· La culture de la coca se propage en Bolivie
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En 2008selon l'ONU,la culturede la coca couvrait30 500 hectaresen Bolivie, contre 14 000 hectares en 2000. Crédits photo : Patrick Bele / Le figaro 

La production de l'«herbe sacrée» est encouragée par le président Morales.
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Ils sont montés par un petit chemin boueux traversant la végétation luxuriante des Yungas boliviennes, chargés de gros sacs blancs emplis de feuilles de coca récoltées la veille. Arrivés à la plate-forme de séchage au milieu d'un champ de coca, dans un geste de semeur, ils répandent les feuilles sur le sol de pierre pour que le soleil en extrait l'humidité naturelle. L'atmosphère est paisible, le soleil vient à peine de se lever. La brume commence à se dissiper dans les vallées environnantes. Nous sommes dans la communauté de Tocana, qui appartient à l'une des principales régions boliviennes de production de feuilles de coca. «Nous faisons quatre récoltes par an, explique Pablo. Les plans produisent pendant quinze à vingt ans. Ensuite, nous devons changer de lieu parce que la terre ne rend plus rien.»


Agrandir le plan 

Dans cette région du nord-est de La Paz, où la forêt amazonienne grimpe à l'assaut des contreforts escarpés de l'Altiplano, la production de coca est une vieille tradition. Mais les surfaces en culture ont considérablement augmenté ces dernières années. Selon un rapport de l'ONU, elles ont augmenté de 6% en 2008 pour atteindre 30.500 hectares. La législation bolivienne autorise 12.000 hectares pour répondre à la consommation traditionnelle (mastication pour lutter contre les effets de l'altitude, tisanes et dons à la Pachamama). 18.000 hectares seraient donc illégaux, alors qu'au début des années 2000, les champs de coca ne couvraient que 14.000 hectares. 

«L'ONU sous-estime la réalité, déplore un spécialiste bolivien de la production de coca qui préfère garder l'anonymat. Toutes les données recueillies sur place montrent que la production clandestine gagne du terrain. Auparavant, les surfaces s'étendaient dans le Chapare. Maintenant, c'est dans les Yungas que les productions illégales se développent. Dans ces nouvelles zones de production, les mafias sont très actives et interdisent l'accès aux enquêteurs, qu'ils soient journalistes ou d'organismes internationaux.» 

L'action répressive menée contre la coca en Colombie semble en effet avoir réorienté des groupes mafieux vers la Bolivie. «L'intérêt de la Bolivie pour les mafias mexicaines et colombiennes est qu'il s'agit d'un territoire à peu près vierge, explique Alain Labrousse de l'Institut des Amériques. Leur installation en est donc facilitée.» 

Une dimension culturelle

Beaucoup attribuent ce développement de la feuille de la coca à l'appui démonstratif du président bolivien. Lui-même toujours à la tête d'un des plus importants syndicats de cocalero (producteurs de coca), Evo Morales n'a de cesse de promouvoir la culture de «l'herbe sacrée » des Indiens de l'Altiplano, affirmant sa dimension culturelle et traditionnelle. «La feuille de coca est cultivée ici depuis plus de cinq mille ans, a-t-il expliqué à la tribune des Nations unies en mars 2009, avant de mâcher une feuille. S'il s'agit d'une drogue alors, arrêtez-moi !» Evo Morales vient d'être réélu à la tête de la Bolivie.

L'importance de la feuille de coca dans la culture ancestrale des Aymaras et des Quechua est remise en cause par certains historiens qui rappellent que la consommation de la feuille de coca était réservée avant la colonisation à des usages souvent religieux. La consommation en est devenue commune dans la population quand le colonisateur espagnol s'est rendu compte qu'elle favorisait le rendement des travailleurs dans les mines d'argent de Potosi.

Au marché de Villa Fatima à La Paz, chaque jour, les camions font la noria pour décharger des tonnes de feuilles de coca. Des 4 × 4 flambant neufs repartent avec d'énormes quantités de feuilles. Selon certains observateurs, ils vont livrer dans les quartiers populaires de El Alto où des ateliers clandestins transforment la feuille en pâte base qui sera réexportée au Brésil pour produire de la cocaïne. Brasilia a déjà alerté sur la recrudescence des mouvements de drogue à la frontière entre les deux pays.

Le Figaro a pu se procurer un rapport non encore publié et rédigé par l'Adepcoca (Association de producteurs de coca) qui dénonce les dysfonctionnements de la régulation du commerce de feuille de coca, dont l'achat et la vente sont strictement réglementés. Il montre que 30 à 40% des feuilles collectées officiellement sont détournés. «Le pouvoir bolivien lutte contre le trafic de cocaïne, tempère Alain Labrousse. Les saisies de drogues en Bolivie en 2008 et 2009 ont augmenté, malgré le départ de la DEA (l'administration américaine de lutte contre le trafic de drogue). Les grands problèmes que le Brésil subit du fait du trafic de cocaïne sur son territoire ne sont pas dus à la Bolivie» mais aux groupes délinquants brésiliens.

Ushuaia.com 5-01-2010

Le président bolivien Evo Morales annonce la tenue en avril en Bolivie d'une "conférence mondiale" sur le changement climatique et les droits de la Terre à laquelle il a convié gouvernants, scientifiques et mouvements sociaux, après "l'échec de Copenhague". "La conférence mondiale des peuples sur le changement climatique et les droits de la Terre mère" visera à "analyser les causes structurelles du changement climatique" et à "proposer des mesures de fond pour le bien-être de l'humanité, en harmonie avec la nature", a déclaré le président. Le président socialiste, un des piliers du bloc anti-libéral d'Amérique latine, n'a donné aucune indication sur les participants confirmés à cette conférence climatique alternative, prévue du 20 au 22 avril à Cochabamba.  
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 Le président Bolivien Evo Morales 


 
Une "Cour internationale de justice climatique" 
 
Cette conférence  devra réfléchir, selon Morales, à un projet de Déclaration universelle des droits de la "Terre mère", à un projet de "référendum mondial" sur un plan de lutte contre le changement climatique et à la mise en place d'une "Cour internationale de justice climatique", sujets chers au président bolivien, et qu'il a développés à la conférence de l'ONU de Copenhague en décembre. Plusieurs glaciers sont menacés de disparition dans ce pays andin, en raison du réchauffement. Selon la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (Cepal) dépendant de l'ONU, l'Amérique latine, une des régions émettant le moins de gaz à effet de serre, est la plus touchée par le réchauffement, avec 30 à 40% de biodiversité de certains pays menacée d'ici 2100.
